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défini d'une manière plus précise. Les gouvernements allemand et 
tchèque fixeront mutuellement la date et la durée du plébiscite. 

Le Gouvernement allemand propose l'établissement d'une commission 
germano-tchèque autorisée à régler les autres détails. 

Appendice 

La région allemande des Sudètes évacuée doit être cédée sans que 
soient détruits ou rendus d'aucune façon inutilisables les établissements 
(usines) militaires, économiques ou commerciaux. Cela comprend les 
infrastructures des services aériens et toutes les stations de T.S.F. 

Tout le matériel des services économiques et commerciaux, surtout le 
matériel roulant des chemins de fer dans la région désignée, doit être cédé 
en bon état. Il en est de même des services d'utilité publique (les 
usinez à gaz, les centrales d'énergie, etc). 

Enfin, aucun produit alimentaire, aucune marchandise, aucun animal 
et aucune matière première, etc, ne seront enlevés de cette région. 

N°7 
(Traduction) 

Lettre du ministre de la Tchécoslovaquie à Londres au secrétaire d'Etat 
des Affaires étrangères 

Le 25 septembre 1938. 

Par suite du fait que les hommes d'Etat de la France se rendent 
aujourd'hui à Londres, mon Gouvernement vient de me donner instruc-
tion d'appeler immédiatement l'attention du Gouvernement de Sa 
Majesté sur le message que voici: 

Le peuple tchécoslovaque a fait preuve de discipline et de modéra-
tion remarquables au cours des dernières semaines en dépit de la 
grossièreté et de la vulgarité inconcevables de la presse et de la radio • 

allemandes à l'égard de la Tchécoslovaquie et de ses chefs, en particulier 
de M. Benès. 

Les gouvernements de Sa Majesté et de la France savent fort bien 
que nous avons consenti, sous une très forte pression, à accepter le soi-
disant plan anglo-français pour la cession de certaines parties de la 
Tchécoslovaquie. Nous , avons accepté ce plan parce que nous y 
étions contraints. Nous n'avons même pas eu le temps de faire la 
moindre observation au sujet de ses nombreux aspects inapplicables. 
Nous l'avons tout de même accepté parce que nous avons compris que ce 
serait tout ce que l'on exigerait de nous et aussi parce que la pression 
exercée par l'Angleterre et la France nous portait à croire que ces deux 


